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E)rFOSE SUCCINCT DU GECRETMXE GEIXRAL SUR LX5 G$.ESTXONS 
DQEIT EST SAISI LE COWEIL DE SECURITE ET SUR LE POXNT OU 

EN EST LEUR IZXAMEfiT 

Additif 
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Conform&ent 8 l'article 11 du r&glement intériettx. provisoire du Conseil de 
sécurité, le Sec&taire g&&ral prhente l'expos6 succinct suivant. 

La liste compliste des questions dont le Conseil de s&urité est saisi figure 
dans le document S/13737, daté du11 janvier 1980. 

Au cours de la semaine qui s'est terminée le ler mars i980, le Conseil de 
Sécurité cat intervenu au suJet de la question suivante t 

Situation daEg.l.es territoires arabes occu~& (voir S/ll935/Add.18, 
S/l1935/Add,l9, S/WJS/Add.20, S/11934/Add.21, 
S/13033/Add.3, 

8/11~35/Add.44, S/11935/Add.h$, 
S/l3033/Add.l0, %/13033/Add.l1, S/13033/P.dd.28 et S/13737/AddJ). 

Le Conseil de sécurité a continué l'examen de la question de sa2200sme Èi s& 
2203hc séance, entre le 25 février et le ler mars 1980. 
outre les représentants invités auparavant, 

Au cours de ces sésnces, 
le Pr&ident a, avec l'assentiment du 

Conseil, invité les représentants de ltAf&anistan, de l%lg&ie, de l'Indonês.ie, 
du Koweït, du Liban, du Pakistan et du Viet Ikm, sur leur demande, à prendre part 
max débats saxs avoir le droit de vote. 

A la 2203ime séance, le ler mars, le Pr&ident a appelé l'attention des 
membres du Conseil BU~ le texte d’w projet de Asolution (sh.3827) qui avait été 
élaboré lors de consultations entre les membres du Conseil. 

Le Conseil. de sécurité a adopt6 le projet de résolution (S/l3827) par 15 voix 
contre zéro; le projet de résolution est devenu la résolution 465 (1980). 

La résolution 465 (1980) se lit comme suit : 



u Le Conseil de s6curit6, 

Prbnant acte des rapports dB la Commission du Cor~s& de s&urit6 c&& 
en ap$.&zation de In rholution 446 (1979) pur &udier la uilaation concawwt 
les colonies dans les territoires arabes occup6s depuis 1967, y compris J&usalem 
(SfL3450 et Corr.1 2% S/L3cj79) 

Prenant note également des Xettres du repr6wntant psrmawnt de la Jordanie 
(5/13801) et du représentant permawrent du Maroc, pr6sidant du Groupe islamique 
( S/13802 1 z 

Déplorant vivement le rafus d'Xsra61 de cooph!r avec la Commisnion et 
regrettant qu'il ait formellement rejeté les rholutions 446 (1979) ot 452 (1979), 

Affirmaxk une fois encore que la quatrième Convention de Genève relative 8 
la pr%&tion dds personnes civiles en temps de guerre, du 12 ao6t 1949, est 
applicable aux territoires arabe s occupés par l;sraXL depuis 1967, y compris 

Déplorant la décision du Gouvernement israélit?n ds souteuir officiallement 
l'installation d'Israélions dans les territoires wlestiniens et dans les autres 
tarritoires arabes occup6s depuis 1967% 

Profondément pr6occup6 par la mauièr r3 dant les autorit& israéliennes 
appliquent cette politique ds colonisation dans les territoires arabes occup6e, 
y compris Jhxsalem, et par ses cons6quences pour la population locale arab 
et palestinienne, 

Tenaxh corne de la nêcessité d’envisager des mesurw visant à assurar la 
protection impartiale des terres et des biens privés et publics, et des ressources 
en daü, 

Gardant pr6sent à l’esprit le statut particulier de J6rusalom et spécialement 
la nécsssit6 dz protéger ct de préserver la dimension spirituelle et religiwse 
unique das Lieux saints de cette viS.le, 

/ ..* 



Appulunt l'&tention sur las ccms6quencr3s:graves qw la politique du 
~~colonisatian 'ne peut manquer d'avoir wr,tauta tentative ,gp,v+~,,de ~,a~veaîyy,,., 
'à uno p~&x gégértie,, juste et durable au MoyawJb$qk,, _, Ii 

Rappelant; 688 résolutions partinanteü, phs précisément les résolutions' ". 
237 (1967) du 1: juin 1967, 252 (1968) du 21 mai 1968, 267 (1969) du 

--~y---~3 juillet 1969, 271 (1969) du 15 eeptabre 1969 et 298 (1971) du 25 saptembre 1971, 
ainci. que le déclaration de consaxms faite par le Président du Conseil. de 
sécurité le w  alov8mbre 1976, 

b : . . _~ 
..’ . 

Ayant invit 14. Fahd Qawasmeh, maire d'A1 Khalil (II6Oron) dans les 
territoiras occupés, 2 lui fournir dc3s information 9 ,canfarmém+ 8. l'article 39 
de son r&@ment int6riwr provisoire, 

-Félicite la Ccxîunission pour -Xe travail qu'aile a accompli en 
élabthkat E&&*t publié sous la cotf- S/3.3673; 

2, hx&a 3es conclusions et rerommandations fi,gwant dans le rawx+t .-...A-. 
susmentio&~ de la Commission; 

3. Demande à toutas les parties, particulièrement au Cowernemt-nt 
israélien, de coopérer avec la Coaunissicn; 

4, Déplore vivement ia décision d'Israël d'interdire & M. Fahd Qavasmeb 

de se d6placer librement pour 62 pr&enter devant lx? Conseil de shu6t6, et 
prie IsraGl de lui permettre ~CI se rendre librement au Siège de l'Organisation 
des Nations Unies à cette fin; 

5. Cowidère que koutes Lzs mesures prises par IsraSl pour modifier 
le caractèke physique, la composition démographique, la structure ou Le statut 
iustitukionneï des territoires palastinians et des autres territoires arabes 
occupés depuis 1967, y campris J&usalem, ou de touta partie de ceux-cil n'eut 
aucune validité en droit et que la politique et les pratiques isra6liannes 
consistant à installer des él&nents de sa population et de nauveaux immi@xnts 
dans ces territoires constituant une violation flagrante da la quatrième 
Convention de Genève relative & la protection des personnes civiles en temps 
de guerre, et font eu outre gravement obstacle 2 l'iw&auration d'une paix 
générale, juste et durable au Moya~--Orient; 

6. Déplore vivement qu'Israël persiste et s'obstine cfans ces politiques 
et pratiques et; demande au Gouvernement et au peuple israéliens de rapporter 
ces mesures, de démanteler les colonies oxhtantcs et, &XI particulier, de 
cesser d'urgence d'établir, édifier et plttnifier des colonias dans les 
t?zritaires arabes occupés depuis 1967, ;r comprio Jkrusalem; 

7. -i)epande à tous les Etats do ne z'ournir ?i Israël w~une assistance qui 
serait Utilis$e sphifiquement pour les colonies des territoires occupés; 
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